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Le 3 décembre 2013, la Cour de cassation a condamné une banque pour manquement à
son obligation d’information à l’égard d’un emprunteur sur les conditions de
fonctionnement de la garantie Oseo.

Pour les créateurs d’entreprises, la garantie Oseo constitue un moyen d’accéder à un crédit 
bancaire à un moindre coût et plus facilement. 

En effet, la garantie Oseo permet aux entrepreneurs d’obtenir plus aisément des prêts auprès de 
leurs banques, en garantissant le remboursement d’une partie des emprunts contractés.

En obtenant ainsi l'assurance d'être en partie remboursées en cas d'impayés, les banques 
consentent alors plus facilement à octroyer des prêts, mais s’ils sont parfois à des taux plus 
intéressants ils peuvent aussi être plus risqués.

Depuis que la Banque Publique d’Investissement (BPI) a remplacé Oseo en juillet 2013, la 
garantie Oseo est appelée garantie du développement des PME et TPE, mais le mécanisme reste 
le même.

Concrètement, les entrepreneurs désireux d’obtenir un crédit pour financer leur entreprise 
s'adressent directement à leur banque qui se retourne alors vers la Banque Publique 
d’Investissement pour bénéficier de la garantie offerte par cette dernière.

Ainsi, la banque, bénéficiaire d’une garantie Oseo, pourra mettre en jeu cette garantie dès la 
survenance d’un événement qui l’y autorise, telle que la défaillance de l’emprunteur ou le 
redressement ou liquidation judiciaire de la société.

La garantie Oseo est présentée sur le site internet de la Banque Publique d’Investissement en ces 
termes :

« Bpifrance n’intervient pas pour assurer l’entrepreneur contre le risque de défaillance 
de son entreprise, mais garantit ses banques pour une partie de leur perte finale 
éventuelle sur des opérations de crédit précisément identifiées. Il ne s’agit pas d’une 
garantie supplémentaire mais d’un partage de la perte finale avec la banque. La 
banque conserve toujours une part de risque propre dans le crédit.

https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/


La garantie ne bénéficie qu’à l’établissement financier. Elle ne peut en aucun cas 
être invoquée par les tiers, notamment par l’emprunteur et ses garants 
personnels, pour contester tout ou partie de leur dette. »

En d’autres termes, la garantie Oseo ne bénéficie pas directement à l’emprunteur qui contracte le 
prêt mais à la banque.

En pratique les banques considèrent, à tort, qu’elles n’ont pas à délivrer aux emprunteurs des 
informations sur le mécanisme de la garantie Oseo ni sur sa mise en jeu, au motif qu’elles sont les 
seules à pouvoir se prévaloir de cette garantie.

De ce fait, il est très rarement porté à la connaissance des emprunteurs que la garantie Oseo ne 
bénéficie qu’à la banque et ne s’appliquera qu’après que la banque ait poursuivi l’emprunteur et la 
caution.

L’opacité est donc double à l’égard de l’emprunteur : le mode de fonctionnement de la garantie et 
les modalités de mise en jeu de cette garantie par la banque.

Mais si des banques ont pu impunément dissimuler des informations relatives à la garantie Oseo à 
des clients dont les prêts étaient assortis de cette garantie, la Cour de cassation vient de mettre 
un frein à cette pratique en condamnant une banque qui n’avait pas informé un emprunteur sur les 
conditions de fonctionnement de la garantie Oseo. (Cass. Com., 3 décembre 2013, n° 12-23976)

En l’espèce, un entrepreneur a contracté auprès d’une banque un crédit afin d'apporter cette 
somme en compte courant d'associé à la société dont il était le fondateur et le président-directeur 
général.

Ce crédit a été garanti par la société Oséo et la fille de l'emprunteur s’est rendue caution solidaire 
et personnelle des engagements de son père vis-à-vis de la banque.

L’emprunteur n’ayant pas remboursé l’emprunt à l’échéance, la banque l'a assigné, ainsi que la 
caution, en remboursement de la totalité du solde du prêt.

L’emprunteur et la caution ont alors opposé à la banque un manquement à son obligation 
d'information sur les conditions de fonctionnement de la garantie Oseo Sofaris et ont sollicité sa 
condamnation à leur payer des dommages-intérêts.

La cour d’appel a jugé que la banque avait commis une faute dans son obligation d'information de 
l’emprunteur et l'a condamnée à lui payer la somme de 50 000 euros à titre de dommages-intérêts 
en réparation de son préjudice.

Pour ce faire, les juges d’appel ont estimé que la banque avait manqué à son obligation 
d'information sur la modification du prêt accordé à l’emprunteur plutôt qu'à sa société et les 
conséquences qui en résultaient quant à la consistance ou à l'absence de consistance de la 
garantie Oséo Sofaris.

Cette décision est confirmée par la Cour de cassation qui a approuvé les juges d’appel d’avoir 
ainsi fait ressortir que l’emprunteur, peu important sa qualité, n'avait pas été mis en mesure 
d'apprécier les conséquences, sur son engagement personnel, de la modification du projet initial 
intervenue dans de telles conditions.
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En conséquence, la Cour de cassation a confirmé que la banque avait commis une faute dans son 
obligation d’information à l’égard de l’emprunteur.

Par contre, la Haute juridiction n’a pas retenu une faute de la banque dans son obligation 
d’information à l’égard de la caution.

La Cour de cassation a en effet approuvé les juges d’appel d’avoir estimé que « la caution était 
manifestement avertie en matière financière et avait pris connaissance des conditions générales 
de la garantie Oseo Sofaris. »

Selon la Haute juridiction, la caution ne pouvait donc pas prétendre avoir méconnu le caractère 
subsidiaire de cette garantie relativement à son engagement, du fait que les conditions générales 
de cette dernière sont très claires à ce sujet et que, quel que soit le souscripteur du prêt, la société 
ou l’emprunteur, la caution n'a pu se sentir engagée différemment dans ses rapports avec la 
garantie Oseo Sofaris, son engagement devant, dans les deux cas, intervenir nécessairement 
avant cette garantie.

Au vu de cette décision, il convient donc de garder en mémoire que :

- la banque qui octroie un prêt assorti d’une garantie Oseo doit informer l’emprunteur 
sur les conditions de fonctionnement de cette garantie, en lui faisant savoir notamment 
que la garantie Oseo est au profit exclusif de la banque ;

- la banque doit également informer la caution sur le mécanisme de la garantie Oseo, 
notamment en lui indiquant qu’en cas d’impayés sa garantie sera actionnée avant la 
garantie Oseo ;

- en cas de manquement à cette obligation d’information, la banque peut être 
condamnée à payer des dommages et intérêts à l’emprunteur et à la caution ;

- toutefois, si la caution dispose de connaissances particulières en matière financière, 
elle ne pourra pas se prévaloir d’un manquement de la banque à son obligation 
d’information.

En tout état de cause, la question de l’opacité des fonds perçus par les banques au titre de la 
garantie OSEO demeure et mériterait que la jurisprudence s’en saisisse à l’avenir.

Enfin, cette décision traduit la nécessité de la présence d’un avocat spécialisé en droit bancaire 
pour apprécier si les conditions de fonctionnement de la garantie Oseo ont été exposées à 
l’emprunteur dans des termes suffisamment compréhensibles.

Je suis à votre disposition pour toute action ou information (en cliquant ici).

PS : Pour une recherche facile et rapide des articles rédigés sur ces thèmes, vous pouvez taper 
vos "mots clés" dans la barre de recherche du blog en haut à droite, au dessus de la photographie.
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